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Appel à la diaspora, aux internationalistes et aux peuples d’Afrique
NON AU BLOCUS UEMOA/CEDEAO

SOLIDARITE AVEC LE PEUPLE MALIEN 

 SAMEDI 22 JANVIER 15H 
PLACE DE LA REPUBLIQUE A LILLE

Piétinants  la  souveraineté  nationale  du  Mali,  les  valets  françafricains  de  l’UEMOA/CEDEAO
viennent d’adopter ce 9 janvier 2022 les sanctions supplémentaires suivantes : « a) Fermeture des
frontières terrestres et aériennes entre les pays de la CEDEAO et le Mali ; b) Suspension de toutes
les transactions commerciales entre les pays de la CEDEAO et le Mali, à l'exception des produits
suivants  :  biens  de  consommation  essentiels  ;  produits  pharmaceutiques;  les  fournitures  et
équipements médicaux, y compris le matériel pour le contrôle du COVID-19 ; produits pétroliers et
électricité;  c)  Gel  des  avoirs  de  la  République  du  Mali  dans  les  Banques  Centrales  et
Commerciales de la CEDEAO ; d) Suspension du Mali de toute aide financière des institutions
financières de la CEDEAO (BIDC et BOAD) ». 

Ce  club  des  chefs  d’états  néocoloniaux  spécialistes  des  atteintes  liberticides  et  des
troisièmes mandats anticonstitutionnels sanctionnent pour affamer le peuple et étouffer la volonté
populaire exprimée par les Assises Nationales du Mali sur le chronogramme  des élections.  Le
chronogramme électoral n’est qu’un prétexte qui cache mal la punition infligée au peuple malien et
à  la  transition  malienne  pour  avoir  osé  diversifier  la  coopération  militaire  pour  combattre
efficacement les séparatistes djihado-terroristes. 

Les Assises Nationales ont  décidé qu’il  faut  d’abord libérer le pays des séparatistes
djihado-terroristes,  assurer  l’intégrité  territoriale  et  l’unité  nationale  pour  ensuite  organiser  les
élections. 

En  détruisant  la  Libye,  l’État  français  a  participé  à  infester  le  Sahel  des  djihado-
terroristes financés par les pétrodollars et provoquer les migrations qui exilent les réfugiés dans les
pays en paix.  Les  sanctions  contre  le  Mali  = migrants,  exilés,  réfugiés  et  sans  papiers.  Il  faut
RÉGULARISER.   

Honte à cette servitude volontaire de l’UEMOA/CEDEAO. 
Ensemble disons stop au coup de poignard et à la  trahison du peuple malien et  des

peuples africains par les présidents indignes et fantoches de l’UEMOA/CEDEAO.     


